REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ, 

Par  Nlonfiigneur  L’ Archevêque 
de  Narbonne  , 

Avec  le  Résumé  de  ce  qui 
s’est  passé  à l’Assemblée. 

Du  22  Mai  i y 8 


Sire, 


‘ Vous  nous  demandez 

^QUATRE  - VINGTS  MILLIONS  , 

nous  n’examinons  pas  en 
ce  moment  si  cette  som-« 
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me  est  tin  fardeau  trop 
lourd  , nous  nous  borne- 
rons a représenter  à Vo- 
tre Majesté  que,  notoire- 
ment , cette  somme  n’est 
pas  dans  nos  coffres  , le 
Clergé  n’étant  pas  dans 
l’usage  d’avoir  des  épar- 
gnes ; que  pour  la  don- 
ner, il  faudroit  donc  l’em- 
prunter ; qu’on  ne  peut 
espérer  de  l’emprunter  , 
qu’ autant  qu’on  sera  assuré 
de  la  confiance  publique  ; 
que  la  confiance  publique 
ne  peut  s’acquitter  que  par 
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'un  enregistrement  légal  j 
que  la  nation  est  accou- 
tumée â ne  regarder  com- 
me enregistrement  légal  , 
que  celui  qui  se  fait  au 
Parlement  ; qu’il  est  vrai 
de  dire  qu’en  ce  moment 
il  n’y  a point  de  Parle- 
ment ; qûe  le  Clergé  ne 
peut  donc  compter  sur  un 
enregistrement  ; qu’il  n’y 
a donc  pas  lieu  à un  em- 
prunt ; que  le  Clergé  est 
donc  hors  d’état  de  payer 

les  QUATRE-VINGTS  MILLIONS 

4emandés.  Dans  ces  cir«; 
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constances  votre  Clergé  ne 
peut  que  supplier  V otre 
Majesté  à suspendre  toutes 
les  opérations  relatives  â 
la  Magistrature  , jusqu’à 
la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , que  V otre  Ma- 
jesté peut  annoncer,  et  pen- 
dant la  tenue  desquels  il 
fera  statué  sur  le  sort  de 
la  Magistrature. 
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RE  S U M É 

DE  L’ASSEMBLÉE 

DU  CLERGÉ, 


l’ASSEMBLEE  du  Cler- 
gé ayant  eu  lieu , les  Com- 
missaires du  Roi  ayant  de- 
mandé quatre-vingts  mil- 
lions , payables  en  deux 
ans,  , non  par  emprunt  , 
comme  cela  se  faisoit  au- 


trefois  , mais  par  surcroît 
d’impositions. 

Pendant  que  l’Assem- 
blée délibéroit  , Lier  20  , 
sur  cette  demande , M.  de 
TLémines  , Evêque  de 
Blois  , a proposé  la  Mo- 
tion suivante. 

Il  a dit  : qu’il  lui  pa- 
roissoit  bien  étonnant  que. 
l’Assemblée  s’occupât  d’un 
objet  particulier  et  d’aussi 
peu  d’importance  , tandis 
qu’il  étoit  de  si  grands 
événemens  pour  le  Royau- 
me , et  qu’il  étoit  au  mo- 
ment de  voir  la  constitution 
perdue  , par  les  atteintes 
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^u’on  venoit  d’y  porter 
que  puisque  le  Clergé  étoit 
le  seul  Corps  qui  eût  encore 
la  liberté  de  s’assembler 
et  de  délibérer  , il  le  de- 
voit  à lui -même  , d la 
Nation  , et  a l’intérêt 
du  Roi  , de  représenter  a 
Sa  Majesté  , & de  porter 
â sa  connoissance  tout  ce 
qui  venoit  de  se  faire , en 
lui  représentant  comme  le 
vœu  général  de  la  Nation , 
la  demande  de  la  convo- 
cation très-prochaine  des 
Etats- Généraux  , comme 
le  seul  et  unique  moyen  de 
remédier  et  de  réparer  les 
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maux  et  la  ruine  dont  le 
Royaume  est  menacé. 

Quelques  Archevêques 
ayant  taché  d’affoibhr  cette 
Motion , et  même  a l’écar- 
ter , il  fut  cependant  résolu 
qu’elle  seroit  agitée  et  dis- 
cutée , qu’on  écouteroit  les 
opinions  et  qu’on  recueille- 
roit  les  voix. 

La  plurahté  a été  de 
quarante-cinq  contre  quin- 
ze , pour  la  nomination 
de  douze  Commissaires  , 
pour  la  rédaction  des  Re- 
présentations et  la  Convo- 
cation des  Etats.-Généraux 
demandée. 


